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Introduction


La panne de l'Occident


La fin de la confrontation Est-Ouest, qui avait opposé le totalitarisme soviétique à l'Occident démocratique durant quatre décennies, devait permettre au monde d'engranger les « dividendes de la paix » : le 11 septembre 2001 a brutalement mis fin à cette illusion entretenue par la prospérité économique et l'euphorie technologique des années 1990. L'enterrement de la guerre froide et la dislocation de l'empire soviétique ont, au contraire, favorisé l'émergence de nouvelles menaces – terrorisme international, prolifération d'armes de destruction massive, guerres civiles – et l'installation du chaos en maints endroits déshérités de la planète.

 

Mais le retour en force de la guerre et du tragique de l'histoire masque à son tour un effet plus insidieux de ces quinze premières années d'après-guerre froide : la panne d'un Occident victorieux du communisme, mais incapable de poser les bases de ce « nouvel ordre mondial » évoqué par George Bush père au lendemain de la chute du mur de Berlin. L'esprit internationaliste, les institutions multilatérales et les équilibres politiques qui ont fondé la paix et la prospérité de l'après-guerre sont aujourd'hui défaillants. Plus grave encore, les deux institutions qui avaient assuré la cohérence et permis la victoire de démocraties occidentales au cours de la seconde moitié du XX
e siècle – l'Alliance atlantique et la construction européenne – traversent une profonde crise d'identité.

 

Pour l'une comme pour l'autre, nées dans le contexte de la rivalité américano-soviétique, la fin de la guerre froide a engendré une apparente perte de sens, facteur de déstabilisation. Enjeu primordial de la confrontation Est-Ouest, l'Europe réunifiée et pacifiée n'est plus pour les États-Unis une priorité stratégique. En sens inverse, l'élimination de la menace soviétique a fortement réduit la dépendance des Européens à l'égard de la protection militaire américaine. Dans ce contexte, les évolutions propres à l'unique superpuissance mondiale, d'une part, à l'Europe en construction, de l'autre, ont accru la distance entre les deux rives de l'Atlantique, au risque de fracturer l'Occident démocratique et libéral qui est notre précieux héritage commun.

 

Révélatrice de cette dérive des continents américain et européen, la crise transatlantique liée à l'intervention américano-britannique en Irak a creusé davantage encore le fossé entre l'Europe et les États-Unis. Parrains historiques de la construction européenne, ceux-ci ont désormais tendance à considérer l'émergence d'une Europe unie et forte comme une menace potentielle pour leur marge de manœuvre dans le monde, dès lors que les promoteurs de la notion d'« Europe-puissance » la légitiment explicitement eux-mêmes comme un contrepoids souhaitable à la puissance américaine.

 

Cette montée de la méfiance de part et d'autre de l'Atlantique est d'autant plus paradoxale que la construction européenne traverse elle-même une crise d'identité, qui n'est sans doute pas étrangère à la tendance croissante de certains dirigeants du Vieux Continent à définir le projet européen par opposition aux États-Unis.

 

La chute du mur de Berlin a en effet transformé le projet communautaire en machine plutôt efficace à réunifier, stabiliser, démocratiser et moderniser le continent européen et sa périphérie. L'élargissement de l'Union européenne à l'Europe centrale et orientale a ainsi pris le pas sur le rêve caressé par les fondateurs de la Communauté des Six et leurs héritiers de donner naissance de ce côté-ci de l'Atlantique à une entité politique comparable à l'allié américain. On peut, certes, considérer que la construction européenne reste de la sorte pleinement fidèle à sa vocation d'origine – installer la paix et la prospérité sur le Vieux Continent –, mais la perspective d'une Europe politique s'éloigne d'année en année.

 

Aujourd'hui, tandis que le traité constitutionnel soumis à la ratification des Vingt-cinq est à peine, de l'avis même de ses défenseurs, à la hauteur des défis qui se posent à l'Union, la perspective même lointaine d'une adhésion de la Turquie bouleverse à nouveau la nature et les finalités du projet européen. L'Europe assumerait désormais la vocation historique de réconcilier islam et Occident, de conjurer le spectre du « choc des civilisations » réveillé par l'Amérique de George W. Bush, au risque d'y perdre elle-même identité et cohérence. Certains tenants de ce nouveau credo vont jusqu'à contester la pertinence du concept d'Occident dans le nouveau paradigme géopolitique, faisant volontiers de la construction européenne une expérience politique « postmoderne » apte à transcender les frontières géographiques et civilisationnelles. Mais, tandis que le débat sur la Turquie marque les limites extrêmes de l'acceptabilité de la politique d'élargissement au sein de l'opinion publique européenne, l'éventuelle adhésion d'Ankara ne pourra qu'ouvrir une nouvelle boîte de Pandore au sud et à l'est de cette grande Europe sans frontières…


Alliance divisée, Europe diluée et désorientée, interrogation sur l'identité et l'avenir de l'Occident : tel est ainsi, pour le « monde libre », le choc en retour de ces quinze premières années d'après-guerre froide. Cette panne de l'Occident face à un monde en mutation rapide est en partie le résultat d'une absence de leadership collectif, manifeste de part et d'autre de l'Atlan-tique et caractéristique d'un changement d'époque : relève des générations, médiatisation excessive de la politique et substitution fréquente de l'opportunisme à la vision, réveil des nationalismes face à la mondialisation, complexité croissante des défis, défection des élites… Dans cette situation, la France porte, de ce côté-ci de l'Atlantique, sa part de responsabilité, à la mesure de son influence et de ses ambitions. En matière européenne, sa schizophrénie coutumière entre le désir fantasmatique d'une « Europe-puissance » et la culture bien réelle du souverainisme en a fait un piètre défenseur de l'approfondissement. À deux reprises au cours des années 1990, Paris a ainsi ignoré les avances de l'Allemagne en faveur d'une évolution fédéraliste de l'Europe autour d'un noyau franco-allemand. Désormais, après l'élargissement à l'Est et la crise irakienne, l'axe Paris-Berlin est trop chargé de résonnances dirigistes et antiaméricaines pour faire consensus. Sur le front transatlantique, quelle que soit la légitimité des désaccords de fond sur l'Irak, l'excès de zèle de Paris à contrer l'unilatéralisme de la diplomatie américaine a provoqué des dégâts importants tant au sein de la relation atlantique que dans la famille européenne.

 

Comment en sommes-nous arrivés là ? C'est à cette question que voudrait contribuer à répondre, en temps réel et dans l'espoir d'éclairer l'avenir, ce recueil des principaux articles et chroniques que j'ai consacrés à la construction européenne, puis aux relations transatlantiques au cours de la période 1992-2004. Il se compose de deux parties, séparées par la rupture du 11 septembre 2001.

 

La première, constituée pour l'essentiel d'articles parus dans le journal Le Monde, retrace les grands moments de la construction européenne, du débat difficile de Maastricht – fondateur de l'Europe politique – au fiasco de la négociation de Nice. Je l'ai intitulée « La fuite en avant », car c'est au cours de cette période cruciale d'une dizaine d'années que les dirigeants des États membres de l'Union européenne ont fait le choix de la dilution du projet communautaire de préférence à celui de son renforcement.

 

Si l'intégration de l'Europe centrale et orientale libérée du communisme représentait une nécessité historique, une obligation morale, voire un projet enthousiasmant, il était au moins deux manières de réaliser ce projet sans compromettre celui, préexistant et tout aussi important, consistant à faire naître une puissance politique européenne. La première eût consisté à proposer aux nations concernées un autre cadre d'intégration, plus rapide et mieux adapté à leurs besoins économiques et politiques. L'échec du schéma mitterrandien de « confédération européenne », mort-né à Prague en 1991 faute d'incubation suffisante, eut trop vite raison de cette solution. La seconde approche consistait tout simplement à faire précéder les élargissements de 1995 et de 2004 d'une réforme sérieuse des institutions, des processus de décision et des politiques communes de l'Union en vue d'éviter la paralysie et la dilution. Les Douze, devenus Quinze, s'en sont malheureusement révélés incapables, à Amsterdam en 1997, à Nice en 2000, et à nouveau dans le cadre des travaux de la Convention sur l'avenir de l'Europe en 2002-2004. L'image de la fuite en avant exprime cette double dimension de l'élargissement : processus dont on ne maîtrise pas suffisamment les implications, mais aussi dont la fonction implicite est de masquer la faille que constitue l'absence d'un véritable projet commun.

 

La seconde partie de ce livre, composée essentiellement d'une sélection de mes chroniques écrites pour Les Échos, est centrée sur la dégradation de la relation atlantique, développement marquant de ces trois dernières années.

 

Si les Européens ont mis longtemps à appréhender la véritable nature et la portée historique des événements du 11 septembre 2001, ceux-ci n'en ont pas moins modifié immédiatement le contexte dans lequel s'inscrivait désormais le projet européen. De même que les attentats de New York et de Washington ont transformé l'Amérique et le système international, de même ont-ils mis l'Europe au pied du mur. Le défi lancé par l'islamisme radical à l'Occident, notamment à l'allié américain, invitait fortement les Européens à mettre un terme à leurs querelles institutionnelles et à leur inertie politique et diplomatique, pour faire de l'Union européenne un acteur majeur sur la scène mondiale, apte à assurer la sécurité de son territoire et à apporter sa pierre à la défaite du terrorisme et à la définition d'un nouvel ordre mondial au côté des États-Unis. Un an plus tard, la double crise – transatlantique et européenne – suscitée par le projet américain d'intervention militaire en Irak et par la décision franco-allemande de s'y opposer frontalement a achevé de diviser l'Occident et de bouleverser les clivages traditionnels au sein de la construction européenne.

 

Militant de longue date d'une « Europe-puissance », quoique lassé par l'incapacité collective des chefs d'État et de gouvernement à lui donner corps, j'avais toujours inscrit mon engagement européen dans le cadre plus vaste et implicite de la solidarité atlantique. Bâtir une Europe forte pour doter le monde occidental d'un second pilier, allié des États-Unis, mais riche de ses spécificités, est un dessein enthousiasmant et indispensable. Mais, dans le monde de l'après-11 Septembre, faire l'Europe pour contenir une Amérique jugée surpuissante, et pour la contrer sur des enjeux perçus à tort ou à raison par elle comme relevant de sa sécurité nationale, est un tout autre projet, contraire aux intérêts bien compris des Européens et de la communauté internationale, et d'autant plus dérisoire qu'il porte en lui sa propre défaite comme l'ont montré les divisions du Vieux Continent sur l'Irak.



En filigrane des tensions transatlantiques et intra-européennes de ces dernières années s'opposent en réalité deux visions du monde de demain. Selon la première, formulée avec le plus de netteté par la diplomatie française, le problème central du système international de l'après-guerre froide résulte du déséquilibre causé par le statut d'unique superpuissance mondiale des États-Unis, générateur d'un unilatéralisme néfaste et sapant l'ordre multilatéral incarné par les Nations unies. Le remède à ce déséquilibre structurel consiste à favoriser l'émergence de nouveaux pôles de puissance susceptibles de faire contrepoids à la suprématie américaine, au premier rang desquels l'Union européenne, censée préfigurer le système international de l'avenir. Dans ce monde multipolaire, l'Europe jouerait à la fois le jeu traditionnel des alliances et de l'équilibre des forces, tout en promouvant l'orthodoxie multilatéraliste et le dialogue des civilisations.

 

À cette vision s'oppose une autre analyse, selon laquelle le monde de l'après-guerre froide et de l'après-11 Septembre se caractérise surtout par des risques et un désordre accrus, matérialisés par le terrorisme et le fondamentalisme islamistes, la prolifération d'armes de destruction massive, mais aussi par l'émergence de nouvelles puissances économiques, politiques et bientôt militaires, fortement nationalistes, souvent dépourvues de tradition démocratique et éloignées des valeurs de la civilisation occidentale. Face à ces menaces et à ces évolutions, la priorité est de conforter le poids et la cohésion des démocraties occidentales, et avant tout la solidarité entre l'Europe et les États-Unis, tout en s'efforçant d'intégrer les nouveaux pôles de pouvoir dans le système institutionnel multilatéral.

 

Ces deux visions ainsi schématisées sont radicalement antagonistes. La première se focalise sur l'unipolarité américaine, là où la seconde anticipe un monde multipolaire à l'envi, dans lequel les démocraties occidentales seront confrontées à la formidable montée en puissance de la Chine, au retour en force de la Russie, à une pluralité de puissances nucléaires régionales, et à de nombreuses zones d'instabilité. Les tenants de la première thèse accusent leurs contradicteurs de vouloir dresser l'Occident – auquel ils ne croient plus – contre le reste de la communauté internationale, tandis que ces derniers dénoncent une division artificielle et irresponsable du monde démocratique, qui fait le jeu de ses adversaires et de ses rivaux. Source d'irritation permanente pour les uns, la domination du monde par une puissance démocratique et pacifique relève pour les autres de la bénédiction divine. Quant à l'Europe, modèle d'avenir et solution aux problèmes du monde pour les premiers, elle sera aux yeux des seconds inévitablement marginalisée par son déclin démographique, son déficit de compétitivité économique, sa désunion politique et sa faiblesse militaire.

 

Ces convictions sont tellement ancrées dans les sensibilités nationales et individuelles qu'il semble difficile de les réconcilier dans l'abstrait. En revanche, les deux camps sont peut-être susceptibles de se rapprocher autour de quelques considérations pragmatiques :

 

– l'Europe aura d'autant plus d'influence sur les États-Unis qu'elle sera plus unie et plus forte, et elle le sera d'autant plus qu'elle ne placera pas le schisme évoqué plus haut au cœur de son identité et de sa dynamique ;

– le renforcement du partenariat atlantique n'est pas une démarche hostile à l'égard des autres composantes de la communauté internationale, y compris le monde arabo-musulman. Bien au contraire, la coopération entre l'Europe et les États-Unis est essentielle pour contribuer à résoudre les grands problèmes de la planète, comme elle l'a été au cours des quinze dernières années à l'occasion de la libération du Koweït, la pacification des Balkans, l'intégration de l'Europe centrale et orientale aux institutions occidentales, ou la lutte contre le terrorisme. Ce sera à nouveau le cas demain au Proche-Orient ;

– plus l'Union européenne s'élargit et se consacre à la stabilisation de sa périphérie éloignée, plus elle dépendra des capacités militaires américaines pour assurer sa sécurité et défendre ses valeurs dans le reste du monde. Les Européens doivent en tirer les conséquences, mais la contribution spécifique de la construction européenne à la sécurité collective doit être pleinement revendiquée par eux et reconnue à Washington, ce qui n'est pas encore le cas.



Après les tâtonnements et les turbulences de ces quinze dernières années, sommes-nous à la veille d'un nouveau départ, en direction d'une Europe plus forte et plus cohérente en dépit de son extension géographique, et d'une alliance rénovée entre cette Europe et les États-Unis pour faire face ensemble aux défis planétaires lancés aux valeurs qui nous unissent ? Ou l'Union européenne de demain ressemblera-t-elle à la Société des nations, s'efforçant d'exister à égale distance des États-Unis, de la Chine, de la Russie, de l'Inde et du monde arabo-musulman ? Existe-t-il une voie médiane entre ces deux scénarios ? Tel est l'un des enjeux majeurs de l'après-11 Septembre pour nos sociétés et pour le système international.

 

Janvier 2005







Première partie 
DE MAASTRICHT À NICE : 
LA FUITE EN AVANT 
(1992-2001)1














1 
Sauf indication contraire, les textes contenus dans cette première partie sont parus dans le journal Le Monde aux dates indiquées in fine.








La double imposture





Avant même d'être officiellement née, l'Union européenne vit dangereusement. Ainsi l'a voulu l'un de ses plus ardents artisans, François Mitterrand, en décidant, dans la foulée du « non » danois, de soumettre la ratification du traité de Maastricht au vote du peuple français, pour le meilleur ou pour le pire. Si le « oui » l'emporte, la France aura donné à ses partenaires une « leçon de démocratie », propre à entraîner dans son sillage les ratifications allemande et anglaise, puis un règlement du problème danois permettant l'entrée en vigueur du traité, avec ou sans le Danemark. Si, en revanche, le vote est négatif, notre pays aura sonné le reflux d'une construction européenne qu'il a inspirée et à laquelle il a œuvré avec bonheur, pour son plus grand profit, depuis quarante ans.

Dès lors, l'heure n'est plus (ou pas encore) à philosopher sur la sagesse d'un tel pari ou sur ses vertus réelles au regard de la démocratie : il importe de continuer à expliquer, démontrer et convaincre, afin que les citoyens français puissent exercer en connaissance de cause, et à la plus large majorité possible, l'extraordinaire responsabilité historique qui leur échoit.


Or, si les Français dans leur grande majorité adhèrent sans doute, au fond d'eux-mêmes, à la construction européenne, l'accumulation des mécontentements catégoriels, la montée des griefs anticommunautaires, favorisée par une longue indigence du débat démocratique national sur l'Europe, la défaveur du pouvoir en place comme de l'ensemble de la classe politique, les peurs suscitées par un traité maladroitement présenté comme porteur d'une mutation irréversible, le sentiment de l'opinion d'avoir été prise de court dans un monde qui va trop vite, la morosité ambiante, enfin, sont autant de raisons susceptibles de motiver un vote-sanction ou encore un vote de pause, « en attendant d'y voir plus clair ».

La stratégie des adversaires de l'Union européenne a consisté à exploiter ces sentiments diffus, en diabolisant le traité pour mieux accréditer l'idée selon laquelle l'on pourrait « dire non à Maastricht sans dire non à l'Europe ». Or, cette proposition est doublement fallacieuse et les Français doivent en être persuadés : loin de sonner le glas de la nation et de l'État français, le traité sur l'Union européenne renforce au plan politique l'« Europe des États », et son rejet serait bel et bien catastrophique pour l'Europe comme pour la France.

*

Vanté par les gouvernements des Douze comme l'amorce d'un processus irréversible assurant au Vieux Continent la paix, la prospérité et la puissance, dénoncé par ses détracteurs comme l'instrument d'un complot fédéraliste déguisé visant à faire naître un super-État bureaucratique et centralisé, le document soumis à l'approbation du peuple français mérite en vérité une appréciation plus mesurée.

Le traité de Maastricht ne peut être compris hors de son contexte historique. Il est essentiellement né de la volonté des Douze de réaffirmer, à l'initiative de la France et de l'Allemagne, le bien-fondé de la construction européenne au-delà de la guerre froide et de la réunification allemande. La stratégie d'approfondissement qu'il met en œuvre vise à la fois à contrecarrer les ferments de dilution issus des bouleversements considérables intervenus dans la géopolitique européenne depuis 1989, et à mettre l'Europe occidentale en situation d'y répondre. L'urgence et la pression des événements n'ont laissé que peu de loisir aux gouvernements d'y préparer leurs opinions publiques, d'où le sentiment de celles-ci d'avoir été prises de court. Mais l'histoire n'attend pas, et si l'Union européenne ne donnera sa pleine mesure que plusieurs années après, l'entrée en vigueur du traité aura un impact psychologique immédiat.

Certains contestent précisément l'adéquation de ce traité aux défis posés par la libération de l'Europe centrale et orientale. C'est là un légitime sujet de débat, mais à trop déplorer que Maastricht soit « muet sur l'Est », on en oublierait que l'Est est, lui, clairement favorable à Maastricht, parce que ses dirigeants voient à juste titre dans l'Union européenne une garantie de sta-bilité et de solidarité pour l'avenir du continent tout entier.

Dans le droit-fil de ses prédécesseurs, le traité sur l'Union européenne fait coexister deux dynamiques distinctes : en matière économique et monétaire, il poursuit l'œuvre d'intégration issue du traité de Rome ; dans le domaine politique, il renforce les mécanismes existants de coopération entre États. Les adversaires du traité glissent sans cesse d'une dimension à l'autre pour accréditer l'idée d'une atteinte intolérable à la souveraineté nationale, d'une « rupture avec la logique libérale du traité de Rome » au profit d'un volontarisme centralisateur.

Or, si infléchissement il y a par rapport au passé, celui-ci s'effectue incontestablement, en matière politique, au profit des États et au détriment des institutions communautaires. Soumises à la règle de l'unanimité et dépourvues des rails institutionnels qui ont fait le succès de la CEE, la politique étrangère et de sécurité commune, tout comme la coopération en matière judiciaire et d'affaires intérieures, devraient combler d'aise les antifédéralistes, tant elles sont l'illustration de l'« Europe des patries » qu'ils appellent de leurs vœux !

Le rôle des organes politiques à légitimité démocratique nationale – Conseil européen, Conseil des ministres – se trouve renforcé, y compris dans le domaine économique et monétaire, au détriment de celui de la Commission et de la Cour de justice.

Tout cela inquiète légitimement ceux qui pensent que l'Europe ne peut progresser sans une forte impulsion supranationale, mais ne peut que réjouir les adversaires de l'intégration.

Le « principe de subsidiarité » contraindra par ailleurs la Communauté à se concentrer, dans son champ actuel de compétence, sur les terrains où son action est plus efficace que celle des États, des collectivités territoriales ou de la société civile. Il trouve déjà application dans l'interdiction faite à la Communauté de légiférer ou de réglementer dans les nouveaux domaines d'action qui lui sont ouverts par le traité, où elle ne pourra qu'encourager et appuyer la coopération entre les États. Quant aux grandes fonctions régaliennes – éducation, justice, sécurité sociale… –, elles resteront nationales.

À la démonstration de ce que l'Europe politique de Maastricht renforce les États, on objectera que la monnaie est éminemment politique et que l'union économique et monétaire obéit clairement, elle, à une logique fédéraliste et intégrationniste. Mais c'est là précisément le fruit d'une ferme volonté politique de la France, conforme à ses intérêts bien compris. L'attachement symbolique au franc ne doit pas faire oublier que le sacrifice de souveraineté monétaire est consenti par l'Allemagne bien plus que par nous.

Il n'est pas jusqu'aux modalités du droit de vote et de l'éligibilité des résidents communautaires aux élections municipales sur lequel la France ne conserve un contrôle souverain, tant en vertu du traité lui-même que de par les nouvelles dispositions constitutionnelles votées par le Parlement au printemps.


Quant au « déficit démocratique communautaire », les débats de ratification ont amplement démontré qu'il était à combler d'abord au sein de chaque État membre, entre gouvernements, parlements et opinions publiques. Là encore, la révision constitutionnelle intervenue en France devrait permettre à l'avenir de mieux associer le Parlement et l'opinion à la construction de l'Union européenne.

*

Ainsi pris globalement, le traité de Maastricht apparaît comme un document ouvert, un cadre qui permettra à la construction européenne de progresser sans déterminisme, à l'écoute de son environnement extérieur et de ses débats politiques internes, que le processus de ratification n'a fait qu'inaugurer. Le fait que M. John Major considère ce texte comme « le bon traité pour l'Europe » devrait du reste rassurer les antifédéralistes et confirme à tout le moins que ses potentialités ne sont pas univoques.

Le Royaume-Uni s'est, certes, réservé une faculté de sortie de l'union monétaire, qui réduit la portée de son engagement. Mais l'important était de se fixer un objectif, d'enclencher une dynamique, de disposer d'un cadre de référence, les modalités et les délais pouvant être revus, si nécessaire, à l'occasion de la nouvelle révision des traités programmée pour 1996. Le traité de Rome prévoyait l'achèvement du Marché commun pour… 1969 : nous avons plus de vingt ans de retard, mais l'intégration des économies européennes n'en a pas moins jamais cessé de progresser. Le moment venu, comment imaginer que Londres ne se rallierait pas à une monnaie unique ?

Il y a donc une formidable méprise quant à la portée réelle du traité sur l'Union européenne, née de quelques erreurs initiales d'analyse et de communication des gouvernements, puis savamment entretenue par la campagne de désinformation menée par certains de ses adversaires, sous couvert d'« illisibilité » du texte.

Maastricht ne fera pas naître un État fédéral par la bande ; si une telle évolution apparaissait un jour souhaitable, il y faudrait de nouveaux traités, et de nouveaux rendez-vous démocratiques.

Tout comme la portée du traité, l'existence d'une solidarité entre son sort et celui de la construction européenne fait l'objet d'argumentations contradictoires : les défenseurs du traité plaident, sans le démontrer assez, que son rejet ne saurait laisser la construction européenne indemne, tandis que ses adversaires s'appliquent à accréditer l'idée qu'il n'en est rien, qu'une victoire du « non » préserverait le statu quo communautaire, qu'on pourrait négocier « un autre traité », qu'« une autre Europe » reste à inventer…

La question est décisive, mais, ici aussi, les apparences sont trompeuses : juridiquement, certes, un tel rejet n'affecterait pas la mise en place du Marché unique de 1993, mais l'essentiel se situe sur un tout autre plan.

Quiconque a perçu que la signification politique profonde de Maastricht réside dans la poursuite de la construction européenne dans l'après-guerre froide saisit du même coup que le rejet du traité délivrerait le message exactement inverse, à savoir que le projet de Jean Monnet et de Robert Schuman, conçu dans une Europe déchirée, n'est pas destiné à survivre à sa réunion.

Imaginons un instant les suites d'un « non » français à Maastricht, rendant le traité politiquement caduc. Passons sur l'état de choc des marchés financiers, la condamnation de l'écu et la pérennisation de la domination monétaire allemande. La dépression qui affecte la Communauté depuis le vote danois fournit un avant-goût de la crise de légitimité que subiraient en outre les institutions communautaires appelées à mettre en œuvre un Marché unique encore inachevé. À l'heure où se crée un puissant bloc économique et commercial nord-américain, l'affaiblissement de la CEE serait déjà à soi seul regrettable.

À défaut de statu quo, les adversaires de l'Union européenne nous font miroiter un « autre traité ». À étudier de près les arguments des plus crédibles d'entre eux, on s'aperçoit pourtant bien vite que leur cible n'est pas tant Maastricht que les fondements mêmes du succès de cette CEE qu'ils prétendent vouloir préserver. Lorsqu'on vilipende les « eurocrates irresponsables » ou l'« Europe des juges », c'est la bonne vieille méthode communautaire de promotion d'un intérêt commun par des mécanismes institutionnels et juridiques qui est visée. Lorsque M. Philippe Séguin, au terme de son vibrant Discours pour la France, appelle à remettre en cause le principe fondamental de la primauté du droit communautaire sur les droits nationaux, le doute ne semble plus permis. Car où en seraient aujourd'hui la construction européenne et le Marché unique si chaque État membre avait pu revenir à sa guise, à coup de législations nationales, sur les précieux acquis de la négociation communautaire ?

C'est donc bien une « autre Europe » que les adversaires de l'Union européenne appellent de leurs vœux. Mais la caractéristique principale de cette « autre Europe » est de n'exister que comme la négation de l'œuvre patiemment tissée depuis quarante ans par plusieurs générations d'hommes politiques, de droite comme de gauche, et fondée sur le dynamisme du marché, l'égalité des souverainetés, la primauté du droit, et sur des institutions indépendantes chargées de faire prévaloir l'intérêt commun. Or, quel que soit l'avenir de la construction européenne, on ne le bâtira pas sur les ruines de cet acquis exceptionnel.

*

Les partisans du « non » justifient leur opposition à l'Europe au nom de la nation. À examiner les conséquences pour le pays d'un rejet du traité, on est toutefois en droit de penser que la véritable défense des intérêts nationaux ne peut que se situer dans le camp opposé.

En cas de victoire du « non », la France serait tout d'abord durablement déconsidérée sur la scène inter-nationale pour avoir inspiré et négocié le traité sur l'Union européenne, puis modifié sa Constitution en conséquence, avant de se voir désavouée in extremis par ses citoyens. De plus, notre rejet du sacrifice que représente pour l'Allemagne l'abandon du mark inciterait cette dernière à se retrancher sur ses propres priorités – son nouveau statut de puissance mondiale, les défis de la réunification et le sort de l'Europe centrale –, et ce qui serait inévitablement interprété comme un retour du nationalisme en France ne pourrait qu'affaiblir le camp européen outre-Rhin.

La France neutralisée, l'Allemagne échaudée, sur qui compter pour raviver cette solidarité européenne constitutive de l'identité extérieure française depuis la guerre ? L'Italie se trouve confrontée à de gigantesques défis économiques et politiques qui l'accapareront dans les prochaines années. Quant à l'Angleterre, elle pourrait au mieux promouvoir sa vision d'une Europe subsidiaire et élargie, ce qu'elle a déjà commencé à faire depuis le « non » danois.

Les adversaires du traité font valoir que la construction européenne en a vu d'autres, que ses phases de stagnation, voire de régression, ont été plus longues que ses périodes fastes, que l'échec de la CED en 1954 a accouché de la CEE… Mais c'est oublier que la situation présente se différencie du passé sous un aspect fondamental : la construction européenne a cheminé jusqu'en 1989 à l'abri d'un gel complet de la situation géopolitique du continent ; il n'en va plus de même aujourd'hui. Aux yeux de certains, l'effondrement du communisme et la réunification allemande ont irrémédiablement compromis le rêve communautaire. Maastricht fait le pari inverse, mais si cette occasion était manquée, la montée des nationalismes n'autoriserait pas de seconde chance.
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L’effondrement du bloc soviétique,
la mondialisation, puis les attentats
du 11 septembre 2001 et l’interven-
tion américaine en Irak n’en finissent
pas de bouleverser l’ordre interna-
tional et l’équilibre du monde occi-
dental.


De Berlin à Bagdad, de 1992 à 2005,
cette chronique de l’après-guerre
froide éclaire « en temps réel » les
moments clés de la construction de
l’Europe et de la relation transatlan-
tique au cours de cette période char-
nière. On y lit au fil des années la
lente et prévisible dérive menant à
la double crise contemporaine du
projet européen et de l’Alliance
atlantique.


Un témoignage lucide et engagé sur
la difficulté des démocraties occi-
dentales à exercer un leadership col-
lectif dans un monde en mutation.
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